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:";EPONSES SECUES DES GOUVEI\NEl lENTS 

EQUATEUTI 

LOrir-;inal espacno]} 

LG juillet l9ôQ7 

l. De:9uis son accession ô l'indépendance il y a 150 ans, l'Equateur a toujours 
respecté, par vocation, la dicnité de la personne humaine et proscrit les peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dec;radants, ainsi qu'en témoir:ne l'ensemble 
du processus constitutionnel de la ~é~ublique qui a abouti ~l'élaboration de 
la Charte poli tique entrée en vicueur le 10 août 1979. 

2. Fidèle :l sa tradition, l 1 Equateur a s.dhéré u.ux :9rincipaux instruments 
internationaux relatifs aux droits de l 1ho1nme, notamment 9 la Déclaration des 
droits de l 'llormne (Paris, lü décembre 1948) ~ le Pacte international relatif aux 
droits civils et "))Olitiques (Ne1>T Yorlc:, 19 décembre 1<;'66) et la Convention 
amcrice.ine des droits de l'homme (San José, Costa ':\ica, 22 novembre 1969). Ces 
instruments internationaux sont des lois de la Rê:rmblique. Par ailleurs, 
l'article 4~ de la Constitution Dolitique en vi(Sueur stipule que : 

'
1L 1 Etat (;arantit ~tout individu, homme ou femme, placé sous sa 

juridiction, le libre exercice et la pleine jouissance des droits ci vils, 
poli tiques, sociaux et culturels Gnoncés dans les declarations, Dactes, 
conventions et autres instruments internationaux en vir:ueur. 1

' 

3. Dans le titre II intitule "Des droits, devoirs et caran ti es n de la Constitution 
politia_ue, l'article 19 du cha}Jitre 1;rernier (Des droits de la l'ersonne) stinule 
que : nToute personne jouit des r;aranties suivantes : resl)ect absolu de le~ vie, 
de 1 1 :i.nt~c:rité ')ersonnelle et è.u droit au 1Jlein épenouissement matériel et moral. 
La torture est interdite de même que tout traitement inhumain et déc:radant. 
La ')eine de mort n 1 existe pas. Le système -,)énal vise la re2ducation, la 
rée.daptation et la réinsertion du condamné dans le. vie sociale.·' 

l1 La Loi suprême interdit donc non seulement l::t torture physique mais aussi 
le~ torture rn.orale, y compris les traitements a_ui, tout en laissant inde:r;me la 
:9ersonne nhysique, portent atteinte a la di,r,;ni té ~1umaine. Par ailleurs, aux 
termes r'le la Loi, la torture donne lieu d'office:" une enquête et 2 des Doursuites 
et ceux qui la Dratiquent, de même que leurs com"))lices, sont passibles de sanctions. 

5. Prcr resnect pour la dic;ni té hu.maine, la détention arbitraire ou Dreventi ve 
Dendant -plus de 48 heures est interdite. Afin de r;arantir le respect de cette 
rèrüe _ le principe d 'habea corl)US est ganmti par la Constitution. Toute 
personne estimant être illz;sale1~1ent privée de sa li bert~, ne ut invoquer ce 
2Jrlncl:<_;e et s'en prévaloir, soit directement, soit rar personne inter;;osée, devant 
le maire ou le ;:Jrêsi èent du Conseil :muni ci pal. L 1 Rutori ti§ muni ci pale ordonne 
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i!l1r11êdie"ter1ent que le requPrant soit mnenii en sa présence et que l'ordre de détention 
lui soit montré. Instruite des antécédents et ci ceux-ci sont favorables, 
1' autorité municipale nrononce la mise en liberté du requérant (art. 19, 
num0ro 10" lettre j). 

6. Dans les pro13rammes des écoles de formation des a::;ents de poli ce et des 
etablissements d 1 enseirnement su:oêrieur a:tJparentés) 1 i accent est mis sur 1 i étude 
des dispositions constitutionnelles et des lois pénales relatives aux droits de 
l 1 homme et des garanties constitutionnelles dont jouissent tous les habitants de 
la République, cela afin d 1 en inculquer le respect aux étudiants dans leurs 
futurs domaines d' e"ction. 

7, Les disl)osi ti ons juridiques relatives 2. 1 1 interdiction de la torture fic;urent 
expressement dails les rèclem~nts des prisons, en al):tJlication de l'article 65 du 
rèç:;ler,lent ël_u Service d'enquête criminelle de la nolice a_ui stinule : :'Conformément 
~ la loi, le recours à la torture morale ou nhysique, de quelque sorte que ce 
soit, co!lhnJe mo:ven d 1 obtenir des déclara ti ons est formellement interdit. I 1 
incombe P.UX chefs de la !JOli ce cles 1Jrcvinces de veiller 2i ce que cette rlis1Josi ti on 
soit res<lect~e. 11 

r.. L'article 141 du Code è_e procédure -pénale interdit formellement 1 'emploi de 
la torture, de traitements inhumains, de procédés ~aisant recours à la narco-analyse 
ou de toutes autres méthodes sii'lilaires pour obtenir le t6moignac;e de 1 1 inculpe. 

9. Le Tribunal des .r::;aranties constitutionnelles créé en vertu de la Constitution 
exerce active~ent ses fonctions et a, entre autres, pour attribution de connaître 
des allé.c:;ations de violations de la Constitution formulées -;?Rr une personne 
"T_)hysiCJ.ue ou morale, quelle qu'elle soit, d'instruire contre les resiJonsables 
et_, sous réserve des f1is1Josi ti ons de la loi TJénale, de saisir la Chambre nationale 
des représent2nts, ou si celle-ci est en vacances, l 1 4ssembl~e pl6nière des 
CŒ:li'lissions lé:,.,islati ves afin que celle-ci ju13e les respons ah les ou ordonne leur 
mise en jurement, selon le cas. 

10. Colll'lte tenu de ce qui ;wc~ cède, 1 'Equateur estime que son histoire en matière 
de respect et de :orotection de la :oersonne humaine ne laisse :olace '( aucun 
doute~ elle montre clairement que la liGne de conduite des ~ouvernants et des 
c;ouvernês, dictée par des lois justes, a toujours consisté ?i dêfenG.rc et }lromouvoir 
les droits et les libertés fondamentales de tout individu sans distinction de race, 
de croyance ou de condition sociale. 




